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Le présent article a été soumis à la revue Slovo avant les élections législatives d’octobre 
2024, dont nous connaissons aujourd’hui l’issue : celles-ci actent la réorientation 
géopolitique du pays et le recul des avancées démocratiques. L’entrée en vigueur de 
la législation sur la « transparence de l’influence étrangère » en 2024, puis l’arrêt 
brutal de financements stratégiques, notamment ceux de l’USAID en 2025, ont 
causé une érosion profonde de la société civile. Alors que les organisations de la 
société civile luttent pour leur survie, une répression judiciaire survient à l’encontre 
de ses membres — intimidations, arrestations et emprisonnements. Si le sentiment 
de contestation demeure ancré au sein de la population, la répression étatique exercée 
après ces élections a conduit à un effacement physique progressif du mouvement 
de rue, désormais entravé par le coût disproportionné de la mobilisation face à un 
appareil sécuritaire en pleine dérive autoritaire. 

Quel sens prend le terme de rupture dans la Géorgie contemporaine ? Entendue 
comme le changement brutal d’un état de fait créant un contraste entre une situation 
antérieure et présente, la rupture revêt une dimension plurielle dans le contexte 
géorgien. Loin de renvoyer à un événement unique, la rupture se manifeste par un 
enchaînement de césures – politiques, sociales et géopolitiques. Ces césures, faites 

1.  Cet article est publié sous pseudonyme.
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d’enjeux entremêlés, reflètent une recomposition complexe du champ politique et 
des orientations stratégiques du pays. Elles ont également une dimension multis-
calaire affectant à la fois les dynamiques internes (réformes, mobilisations sociales) 
et les positionnements extérieurs (relations avec l’Union européenne et la Russie), 
plaçant ainsi la Géorgie à un tournant de son histoire récente. 

D’une part, l’évolution de la politique étrangère géorgienne, marquée par les 
prises de position de plus en plus ambivalentes du parti au pouvoir, le Rêve géor-
gien, vis-à-vis de l’UE, particulièrement depuis l’invasion russe de l’Ukraine du 
24 février 2022, matérialise une rupture à l’échelle internationale. En prenant des 
orientations qui convergent avec les intérêts de Moscou, le parti au pouvoir rompt 
avec les aspirations euro-atlantiques jusqu’alors exprimées par les gouvernements 
successifs depuis la révolution des Roses en 2003. Ces aspirations demeurent 
pourtant largement partagées au sein de la population 2. 

D’autre part, sur le plan domestique, la rupture se caractérise par la transforma-
tion autoritaire du pouvoir. L’adoption en mai 2024 de la législation controversée 
sur la « transparence de l’influence étrangère », communément appelée la « loi 
sur les agents de l’étranger » illustre cette dynamique. Le texte, dont les objectifs 
et la formulation font écho à des dispositifs législatifs similaires en vigueur dans 
plusieurs régimes de la région, notamment en Russie, traduit la volonté du parti 
au pouvoir de délégitimer et de restreindre l’action des acteurs de la société civile. 
En raison de leur rôle de surveillance et de leur expertise dans l’élaboration des 
politiques publiques, les organisations de la société civile sont perçues par le 
gouvernement comme une influence critique trop importante. Ainsi, plusieurs 
événements, parmi lesquels le processus d’adoption de cette loi, ont déclenché des 
vagues de mobilisations, graduellement et sévèrement réprimées, révélant aussi un 
durcissement autoritaire du pouvoir. 

À la veille des élections parlementaires d’octobre 2024, dans un climat de 
forte polarisation, il convient de se pencher sur les mobilisations engendrées par 
des facteurs à la fois exogènes (comme l’invasion de l’Ukraine) et endogènes (la 
législation dite des agents de l’étranger), afin de saisir les logiques conflictuelles 
d’une société en crise. En Géorgie, les manifestations, en tant que forme de 
contestation du pouvoir, s’ancrent dans une longue tradition de mobilisations 
remontant à l’époque soviétique 3. Le présent article, qui s’inscrit dans le champ 
des études sur les mouvements sociaux, propose d’analyser ces mobilisations 

2.  Caucasus Research Resource Center, “Public attitudes in Georgia: results of 
February and March 2022 surveys”. 
3.  Blauvelt & Smith, 2016. 
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comme des critical junctures 4, ou tournants décisifs 5, au sens développé par la 
sociologue Donatella Della  Porta 6. Ce cadre analytique permet d’interpréter 
certains épisodes contestataires non comme des épiphénomènes en réaction à 
des crises conjoncturelles, mais comme des tournants décisifs dans la trajectoire 
politique et sociale du pays. Cette approche permet d’interroger le contexte dans 
lequel ces mobilisations se déploient et de les replacer dans un cadre plus large 
de recompositions sociales et politiques. De cette manière, l’apport théorique et 
empirique de ce travail réside dans l’application de ce concept. Les mobilisations 
géorgiennes de 2022-2024 traduiraient ainsi l’expression de ruptures sociétales 
majeures. 

L’article s’attachera d’abord à analyser les mobilisations récentes en Géorgie 
à travers le prisme des critical junctures, afin de souligner leur caractère révélateur 
compte tenu de la période. Il s’agira ensuite d’examiner les dynamiques de plusieurs 
mobilisations –  de soutien à l’Ukraine, pro-européennes ou contre la loi des 
agents de l’étranger – dans le cadre de cette dualité de ruptures, à la fois sur le plan 
international et national. 

Les mobilisations comme critical juncture :  
la contestation en dehors du cadre ordinaire 

Dans la littérature, critical junctures renvoie à une période décisive de boulever-
sements sociaux, politiques ou institutionnels. On considère ici les mobilisations 
géorgiennes comme des épisodes protestataires intenses qui catalysent les transfor-
mations sociales et constituent des tournants décisifs. Comme le propose Donatella 
Della Porta 7, si des protestations régulières s’inscrivent dans un cadre routinier, 
certaines mobilisations – ou certains moments de mobilisation – peuvent, dans 
des conjonctures politiques spécifiques, déclencher des changements profonds 
aux effets durables. Le cadre théorique des critical junctures permet d’interpréter 
plusieurs épisodes de mobilisations, car ils sortent du cadre des protestations 
ordinaires. Ces mobilisations ont le potentiel de redéfinir l’expression de la 

4.  Le choix a été fait de conserver autant que possible la terminologie en langue anglaise 
plutôt que d’employer une traduction qui ne reflèterait qu’approximativement les impli-
cations théoriques et analytiques induites par le concept de critical juncture. 
5.  La traduction du terme est de l’auteur. 
6.  Voir Della Porta, 2018. 
7.  Ibid.
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protestation et les répertoires d’action des manifestants. Depuis l’invasion de 
l’Ukraine en 2022, la dynamique protestataire en Géorgie semble tributaire des 
reconfigurations géopolitiques régionales. Toutefois, l’histoire récente du pays 
rappelle que ces mobilisations comme tournants décisifs peuvent aussi s’ancrer 
dans des enjeux domestiques. C’est le cas du cycle de mobilisations de 2012 8 en 
réaction à l’autoritarisme croissant du dernier gouvernement du Mouvement 
national uni de Mikheil Saakachvili (2008-2012) et au choc moral provoqué 
par le scandale des prisons, où la contestation a joué un rôle déterminant. En 
déplaçant l’enjeu du terrain idéologique vers celui des droits fondamentaux, ces 
mobilisations ont précipité une rupture structurelle. Elles ont prévenu l’alternance 
politique qui a vu l’accession au pouvoir du Rêve géorgien en 2012 et ont incarné 
un tournant décisif dans la trajectoire politique du pays.

Plusieurs événements (sélectionnés et détaillés-ci après) au sein des vagues de 
mobilisations attestent de cette transformation sociale et politique. Certains événe-
ments agissent ici comme des catalyseurs exogènes, déclenchant des mobilisations 
dont la force réside dans leur capacité d’autonomisation. Qu’elles répondent à des 
enjeux domestiques ou à des chocs internationaux, ces actions collectives s’appuient 
désormais sur des formes renouvelées de solidarité, souvent transnationale. Cette 
mutation se caractérise par un dynamisme populaire qui s’affranchit des cadres 
partisans traditionnels. Les Géorgiens et Géorgiennes paraissent rejeter le concours 
ou l’impulsion d’acteurs politiques qui poseraient le cadre organisationnel de la 
contestation. Il est question de s’approprier l’espace public pour exprimer des griefs 
forts et une profonde défiance envers les acteurs politiques institutionnels, dont 
ceux de l’opposition 9. Aussi, il est important de noter que dans ce processus, les 
réseaux sociaux jouent un rôle pivot ; à l’instar d’autres contextes postsoviétiques, 
ils permettent la diffusion d’appels à manifester et parfois structurent des groupes 
informels autour de revendications communes. 

8.  Kldiashvili, 2012. 
9.  L’opposition politique est majoritairement représentée par l’ancien parti au pouvoir 
(2004-2012), le Mouvement national uni. Autrement, de nombreux partis politiques 
pro-européen ont émergé depuis le troisième mandat du Rêve géorgien en 2020 ce qui 
donne lieu à différentes coalitions en fonction des échéances électorales. 
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Ruptures internationales :  
redessiner les aspirations européennes 
Le symptomatique clivage ukrainien
Le jour même de l’invasion russe de l’Ukraine le 24  février 2022, de multiples 
rassemblements de soutien à l’Ukraine ont eu lieu à travers toute la Géorgie. À 
Tbilissi, des dizaines de milliers de personnes se mobilisent où le média Al Jazeera 
dénombre trente mille participants 10. Cet élan de solidarité s’explique notamment 
par les parallèles évidents entre les trajectoires de l’Ukraine et de la Géorgie, deux 
États postsoviétiques cherchant à s’émanciper de la sphère d’influence russe et à se 
rapprocher de l’UE – une analogie fréquemment mise en avant par les manifestants. 
L’un des fondements de cette solidarité tient à la mémoire toujours vive de la guerre 
russo-géorgienne de 2008, à l’issue de laquelle les territoires séparatistes d’Abkhazie 
et d’Ossétie du Sud sont passés de facto sous contrôle de la Russie. 

Plus encore, ces rassemblements de soutien à l’Ukraine se muent rapidement 
en mobilisations anti-gouvernement puisque le lendemain de l’invasion, le Rêve 
géorgien annonce ne pas prendre part aux sanctions occidentales contre Moscou, 
alors qu’une majorité de la population y est favorable 11. L’adhésion de la population 
géorgienne à la cause ukrainienne se manifeste de manière tangible, tant dans les 
sondages d’opinion que dans l’espace public. Tout au long du mois de mars 2022, 
ces rassemblements deviennent réguliers et leur participation s’intensifie. 

Ce contraste entre la mobilisation citoyenne et la posture gouvernementale 
souligne une fracture interne : alors que la société exprime massivement sa solidarité 
avec l’Ukraine, le gouvernement, lui, alimente les tensions diplomatiques avec Kyiv. 
Le rappel de l’ambassadeur ukrainien à Tbilissi, à la suite du refus d’un vol charter 
destiné à acheminer des combattants volontaires géorgiens, en constitue un exemple 
révélateur. D’autres mesures, comme la reprise des vols directs avec la Russie ou un 
régime de libéralisation des visas pour les Russes, ont accentué le mécontentement 
d’une large partie de la population 12. En outre, le Rêve géorgien a justifié sa posture 
en prônant la neutralité comme un acte nécessaire pour éviter un nouveau conflit 
avec la Russie. Pourtant, une analyse des discours du parti au pouvoir révèle que, 
loin de s’en tenir à la neutralité, les positions du parti au pouvoir ont évolué pour 

10.  Al Jazeera, 5 avril 2022, “‘We are not our government’: Georgians slam Ukraine war 
response.”
11.  Caucasus Research Resource Center, “Public attitudes in Georgia: results of 
February and March 2022 surveys”.
12.  Ibid.
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être de plus en plus critiques à l’égard de l’Ukraine et de l’UE 13, s’alignant avec 
certains narratifs russes. En effet, sur les cinq premiers mois après l’invasion se 
produit un clair glissement rhétorique du Rêve géorgien assumant désormais une 
position critique envers l’UE. 

Dans ce contexte de crises politiques et diplomatiques, les mobilisations peuvent 
être considérées comme des critical juncture dans le sens où, face à la répression 
croissante du gouvernement, de nouveaux répertoires d’actions émergent parmi les 
manifestants. Le politologue Bojan Baća analyse cette évolution du répertoire d’ac-
tion à travers le concept de pratiques contestataires (contentious practices) 14. Celles-ci, 
en se déployant en dehors des canaux institutionnels traditionnels, engendrent de 
nouveaux espaces d’énonciation sociale et font émerger des modes d’expression 
politique ainsi que des formes de participation civique renouvelées. Ces pratiques 
rendent compte de la créativité des tactiques de résistance, lesquelles s’ajustent aux 
contextes locaux selon des processus évolutifs. En les érigeant en unité d’analyse, il 
devient possible de saisir l’originalité et la modularité des dynamiques contestataires 
au sein de l’espace postsoviétique 15. En l’occurrence, au cours des mobilisations de 
soutien à l’Ukraine, devenues antigouvernementales, arborer systématiquement le 
drapeau ukrainien ou européen, chanter l’hymne national ukrainien ou multiplier 
des graffitis portant des messages de solidarité sont devenus des nouveaux vecteurs 
de l’expression protestataire. Ces symboles, pratiques contentieuses, illustrent une 
créativité tactique qui visibilise, au sein de l’espace public, une solidarité citoyenne 
en rupture avec les positions du gouvernement. En définitive, cet épisode démontre 
comment un choc exogène — l’invasion de l’Ukraine — transfigure les répertoires 
d’action locaux : les manifestants s’approprient désormais l’imagerie et des symboles 
d’un pays tiers pour s’opposer à des politiques émanant de leur propre gouvernement. 

Le laborieux processus de l’obtention du statut de Candidat à l’UE
À la suite de l’invasion, la Géorgie, la Moldavie et l’Ukraine, en tant que membres 
du Partenariat oriental, ont postulé pour l’obtention du statut de candidat à 
l’UE en mars 2022. Cependant, et contrairement à la Moldavie et l’Ukraine, la 
Géorgie s’est vu refuser ce statut en juin 2022. Cette décision a été justifiée par 
l’incapacité du gouvernement géorgien à mettre en œuvre les réformes annoncées, 

13.  OC Media, 1er aout 2022, “Irakli Kobakhidze: the face of Georgia’s turn from the West”.
14.  Baća, 2022. 
15.  Ibid.
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notamment réduire la polarisation politique, améliorer le bon fonctionnement 
des institutions, favoriser l’indépendance et l’impartialité du pouvoir judiciaire, 
amorcer la dé-oligarchisation ou encore renforcer la liberté de la presse. Plutôt 
que d’accorder ce statut, la Commission européenne a donné une période pro-
batoire durant laquelle la Géorgie devait se conformer à douze conditions avant 
le réexamen de sa candidature. Alors que le pays était considéré comme l’un des 
plus prometteurs du Partenariat oriental en termes de rapprochement avec l’UE, 
ce refus semble surtout sanctionner le changement de position du gouvernement 
géorgien depuis l’invasion de l’Ukraine. En effet, l’invasion russe de l’Ukraine a 
marqué un tournant dans le processus de désengagement entre le parti au pouvoir 
et l’UE. Alors que les agendas géorgiens et européens semblaient converger en 
surface, la transformation opérée au sein du gouvernement s’exprime par des 
positions offensives envers l’EU 16. En réaction à la non-obtention du statut de pays 
candidat à l’UE, plusieurs dizaines de milliers de personnes se sont rassemblées à 
Tbilissi et dans d’autres villes du pays le 20 juin 2022 17. Cette mobilisation atteste 
de l’expression du soutien au projet européen au sein de la société géorgienne. 
À la même période, affirmant que les rassemblements de soutien à l’Ukraine ou 
pro-européens stimuleraient les tensions avec la Russie, le Premier ministre les 
déclare illégaux 18, ce qui ne freine pourtant pas leur essor.

Finalement, le 14 décembre 2023, la Commission européenne accorde enfin 
le statut de candidat à la Géorgie, en dépit de progrès limités dans la réalisation 
des objectifs fixés en juin 2022. Si cette décision est célébrée par la population, la 
réaction du gouvernement, toujours marquée par des déclarations controversées, 
continue de refléter une posture ambivalente à l’égard du projet européen. Tandis que 
l’ambassadeur de l’UE en Géorgie souligne le rôle déterminant du peuple géorgien, 
saluant son « soutien constant et inébranlable 19 » à l’intégration européenne de la 
Géorgie, d’autres observateurs internationaux estiment que l’octroi du statut est 
uniquement dû au peuple et à la société civile géorgienne. Cette dernière a su se 
mobiliser malgré les tentatives du Rêve géorgien de saper l’engagement citoyen et 
de détourner le soutien de l’opinion publique envers l’UE 20 : depuis l’invasion de 

16.  Tsuladze, Abzianidze, Amashukeli & Javakhishvili, 2023. 
17.  OC Media, “Then thousands demonstrate in Tbilisi calling for EU membership”.
18.  Civil Georgia, “Garibashvili Menace Pro-EU Rally”. 
19.  « […] my sincere congratulations to the people of Georgia who have always consistently 
and unwaveringly », Civil Georgia, “EU Ambassador: This is a big recognition from the 
EU, however important work remains, to be done”. 
20.  Pen America, “Strong civil society effort key to advancing Georgia’s EU candidacy”. 
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l’Ukraine, le parti au pouvoir s’efforce, par des discours et campagnes d’information 
de persuader la population que l’orientation pro-européenne n’est ni pressante ni 
réellement nécessaire. Les porte-paroles du gouvernement invoquent notamment 
la menace d’un risque de confrontation avec Moscou et jouent sur l’hypothétique 
capacité de la Russie à ouvrir un second-front en Géorgie. Cette rhétorique permet 
d’accuser les partis politiques d’opposition qui plaident pour un alignement avec les 
sanctions occidentales contre la Russie de vouloir provoquer une nouvelle guerre. 
Articuler des narratifs autour de la préservation de la paix permet au gouvernement 
d’afficher une posture de neutralité protectrice. 

De manière générale, les mobilisations de soutien à l’Ukraine ou pro-européennes 
canalisent les critiques contre le gouvernement. Elles matérialisent une double 
rupture, entre d’une part le gouvernement et l’UE et entre le gouvernement et 
la population. Les données du Caucasus Barometer révèlent qu’une majorité des 
citoyens jugent l’action gouvernementale insuffisante dans le processus d’obtention 
du statut de candidat 21. Dans ce contexte, l’accession au statut de candidat a produit, 
à l’instar de l’invasion de l’Ukraine, un impact de nature exogène. Les différentes 
étapes de ce processus ont induit des reconfigurations au sein des mobilisations, 
générant des dynamiques nouvelles, activées tant pour exprimer un soutien populaire 
à l’intégration européenne, que pour célébrer les avancées obtenues. 

Pour autant, le statut est finalement suspendu en mai 2024 après l’adoption 
de la loi sur les « agents de l’étranger » qui matérialise le tournant autoritaire du 
gouvernement et son éloignement des standards européens. Plus largement, les vagues 
de mobilisation déclenchées à partir de février 2022 témoignent d’une transfor-
mation des pratiques protestataires : elles révèlent une capacité accrue de réaction 
collective, rapide et massive, face aux positions diplomatiques du gouvernement. 
Ces mobilisations ont également renforcé et pérennisé les réseaux de solidarité et 
d’organisation. En termes de pratiques contestataires, il est important de souligner 
la présence continue de symboles ukrainiens et européens dans les manifestations 
contre la loi sur les agents de l’étranger, ce qui illustre l’étroite imbrication entre 
les enjeux géopolitiques et les répertoires d’action lors des futures mobilisations.

21.  Caucasus Research Resource Center, “Public attitudes in Georgia, July-
August 2022”. 
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Rupture nationale : la loi contre les agents de l’étranger 
ou le contrecoup de l’action collective

Cette loi, inspirée par la législation russe de 2012 pour réprimer la société civile 
et les opposants politiques – d’où son nom « loi russe » en Géorgie – est déjà en 
vigueur dans d’autres pays de la région comme au Bélarus ou au Kirghizstan. Selon 
ce nouveau cadre législatif, les organisations de la société civile, telles que les ONG, 
médias, associations, syndicats, fondations ou think tanks, recevant plus de 20 % de 
leur financement de l’étranger, doivent s’enregistrer comme organisation servant 
les intérêts d’une puissance étrangère. En cas de non-conformité, les organisa-
tions s’exposent à des amendes croissantes par palier, allant jusqu’à l’interdiction 
d’exercer son activité. En somme, cette législation vise à museler les voix critiques 
issues de la société civile et à freiner l’émergence de nouveaux mouvements sociaux 
contestataires 22.

Les mobilisations contre la loi sur les agents de l’étranger ont pris la forme de 
vagues successives : une première en mars 2023, lors de l’introduction initiale du 
projet de loi, finalement retiré sous la pression de la rue ; puis une seconde, d’avril 
à mai  2024, marquée par la réintroduction du texte et son adoption définitive. 
Ces épisodes de contestation se caractérisent par une intensité singulière, où la 
massivité de la participation se heurte à une sévère répression. Celle-ci s’est traduite 
par l’usage accru d’armes non létales par les forces antiémeutes, ainsi que par des 
formes de répression plus diffuses : intimidations ciblées d’activistes, arrestations 
arbitraires durant les rassemblements et violences, parfois aléatoires, perpétrées par 
des individus non identifiés sur les manifestants et journalistes 23. 

Le concept de critical juncture s’applique à ces mobilisations consécutives, car 
il s’agit de moments où la contestation dépasse la routine militante pour répondre 
à des bouleversements sociaux et politiques profonds. L’expérience de mars 2023 
a agi comme un précédent : en semblant faire plier le pouvoir une première fois, 
elle a validé le répertoire de la manifestation de masse comme outil d’inflexion 
politique. Un an plus tard, le souvenir du succès passé a nourri l’élan contestataire, 
faisant entrevoir la capacité d’action des manifestants. La résistance à la loi sur 
les agents de l’étranger a suscité un front commun unissant les organisations de 
la société civile professionnalisées et institutionnalisées aux collectifs citoyens 
plus informels. Un consortium d’organisations de la société civile a initialement 

22.  Rekhviashili et al., 2024.
23.  Civil Georgia, “Chronicle of repression”. 
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structuré la contestation autour d’une campagne « Yes to Europe, No to Russian 
law 24 », en présentant l’adoption du texte comme un choix civilisationnel entre 
l’influence russe et l’ancrage européen. Grâce aux ressources allouées pour créer un 
espace contestataire sur l’avenue principale de la capitale, aux appels à se rassembler 
pour protester sur les réseaux sociaux, à la diffusion d’informations auprès d’autres 
organisations de la société civile, la campagne a rencontré un succès indéniable 
en termes de participation : plusieurs dizaines de milliers de participants se sont 
rassemblés d’avril à mai 2024, parfois quotidiennement 25. Cette dynamique a été 
renforcée par une recherche active de soutiens diplomatiques, culminant avec 
la participation symbolique des ministres des Affaires étrangères d’Estonie, de 
Lettonie et de Lituanie. Alors qu’ils effectuaient une visite officielle pour exhorter 
le gouvernement à renoncer au texte, ils ont rejoint la foule sur l’avenue Rustaveli 
le 15 mai 2024 26. En outre, un regard plus approfondi sur la composition de ces 
mobilisations relève qu’elles rassemblent un spectre élargi de divers acteurs. Certes 
les organisations de la société civile professionnalisée investissent en première ligne 
l’espace de contestation, mais d’autres groupes plus marginalisés par cette société 
civile, tels que des activistes environnementaux, ceux luttant pour la justice sociale 
ou des syndicats indépendants sont également présents. Il est effectivement impor-
tant de noter que la législation menace autant l’existence de think tanks tbilissiens 
spécialisés dans l’expertise politique que des mouvements de contestations ruraux. 

Une caractéristique particulière de ces mobilisations est une mise à distance de 
partis politiques d’opposition. Bien que ceux-ci appellent à manifester, et commu-
niquent massivement leur opposition à la loi, une certaine défiance se constitue 
à leur égard. À plusieurs reprises, lorsque les représentants de ces partis tentent 
de s’adresser à la foule, ils sont généralement hués, voire ignorés 27. Ces réactions 
traduisent un scepticisme envers les capacités d’action de l’opposition politique et 
renforcent l’idée d’une mobilisation centrée sur l’expression populaire autour de 
la défense de la société civile, qui représente un alignement avec des valeurs euro-
péennes, plutôt que sur une instrumentalisation partisane. L’espace protestataire 
se structure ainsi en excluant les canaux politiques institutionnels.

24.  « Oui à l’Europe, Non à la loi russe ».
25.  Civil Georgia, “Live blog. ‘Yes to Europe, no to Russian law’, rallies against foreign 
agent bill”. 
26.  Ibid.
27.  Weller, 2024. 
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Les mobilisations d’avril et de mai  2024 se distinguent par une dynamique 
hybride : aux actions planifiées par la société civile se combinent des rassemblements 
déclenchés en réaction immédiate aux actes de répression. Par exemple, le 3 mai 
2024 28, des activistes qui manifestent devant un hôtel du centre-ville — propriété 
du fondateur du parti au pouvoir, Bidzina Ivanishvili, et siège d’une conférence 
de la Banque asiatique de développement — sont arrêtés. Ces arrestations sont 
relayées sur les réseaux sociaux, et en réaction à leur caractère arbitraire, plusieurs 
milliers de manifestants convergent vers le siège du Rêve géorgien, transformant 
une action ciblée réalisée par quelques activistes en une confrontation politique plus 
massive. La contestation s’extrait ainsi du périmètre habituel du Parlement pour 
pointer les lieux de pouvoir du parti, avant de réinvestir l’avenue Rustaveli. Enfin, 
le rassemblement rejoint celui organisé devant l’église de Kashueti, à l’occasion 
du Vendredi saint où de nombreux manifestants munis de drapeaux européens 
associent prières et symbolique religieuse à la mobilisation. À ce moment-là de la 
contestation, la répression agit davantage comme un catalyseur de l’action collective 
et un motif supplémentaire de ralliement plutôt que comme force de dissuasion à la 
participation. L’enchaînement de ces événements témoigne également de la rapidité 
de la réaction des manifestants, de leur capacité de coordination décentralisée via 
les réseaux sociaux. 

Dans ce contexte, il convient de mentionner un autre type de mobilisations 
mises en scène par le gouvernement. Le rassemblement organisé pour le discours de 
Bidzina Ivanishvili, le 29 avril 2024 à Tbilissi, pour créer l’impression d’un soutien 
populaire à la loi des agents de l’étranger en constitue un exemple probant : des 
milliers de personnes sont acheminées par bus dans la capitale depuis différentes 
régions par le Rêve géorgien 29. Si certains participants expriment un soutien partisan 
assumé, d’autres rapportent avoir subi des pressions ou affirment avoir été recrutés 
pour prendre part au rassemblement 30. Ces différents types de rassemblement 
révèlent la manière dont le gouvernement cherche à construire sa propre vision de 
la mobilisation populaire en façonnant un contre-narratif destiné à légitimer son 
projet politique. 

28.  Le détail des événements de la journée est rapporté par le média Civil Georgia, dans 
l’article “Live Blog. ‘Yes to Europe, no to Russian law’, rallies against foreign agent bill”. 
29.  KyivIndependant, “Georgian government holds massive anti-West rally as it aims to 
pass ‘Russian-style’ law”.
30.  Ibid.
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Conclusion 
L’analyse des mobilisations observées en Géorgie entre 2022 et 2024 permet 
d’appréhender la notion de rupture non pas comme un événement isolé, mais 
comme un processus multidimensionnel de reconfiguration politique et sociale. 
En s’inscrivant dans le cadre théorique des critical junctures, ces mouvements de 
contestation révèlent des lignes de fracture structurelles. 

D’une part, la rupture est géopolitique. Le glissement rhétorique et législatif du 
parti au pouvoir vers des positions de plus en plus ambivalentes à l’égard de l’UE, 
parallèlement à une convergence croissante avec certains narratifs russes, marque 
une césure avec l’orientation euro-atlantique. De plus, la rupture s’exprime par une 
mutation géopolitique des répertoires de contestation. Le recours systématique à 
l’imagerie européenne et au soutien à l’Ukraine (drapeaux, hymnes, symboles) 
transforme ces causes exogènes en vecteurs de revendications domestiques. En 
s’appropriant les symboles d’un pays tiers en lutte, les manifestants dénoncent par 
contraste le glissement rhétorique du gouvernement vers des positions alignées sur 
les intérêts de Moscou. D’autre part, cette rupture est domestique. L’adoption de 
la législation sur la « transparence de l’influence étrangère » illustre un tournant 
autoritaire visant à restreindre l’espace d’existence de la société civile et la délégitimer. 
Cette dernière ne représente plus, pour le Rêve géorgien, un partenaire, mais un 
contre-pouvoir critique à neutraliser. Enfin, la troisième rupture qui se profile ici 
se trouve entre les acteurs institutionnels de l’opposition et la société. La méfiance 
envers les acteurs politiques a favorisé l’émergence de pratiques contestataires 
redéfinies par et autour de la défense de la société civile. 
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Résumé : Cet article, qui s’inscrit dans le champ de la sociologie des mouvements 
sociaux, se penche sur les vagues de manifestations en Géorgie entre février 2022 
et l’été 2024, précédant une phase de consolidation autoritaire du pouvoir. À la 
veille de ce basculement, le but de ce travail est de mettre en lumière les aspects clés 
d’une société postsoviétique fracturée en pleine mutation. Cette période charnière 
se caractérise par une intensification des actions collectives contestataires qui 
agissent comme révélatrices des tensions géopolitiques qui traversent le pays. En 
s’appuyant sur le cadre théorique des critical junctures, l’article explore comment 
ces mobilisations cristallisent la fracture entre les aspirations de la population et 
la réorientation diplomatique du gouvernement. Il s’agit notamment d’examiner 
l’émergence de pratiques contestataires renouvelées, telles que l’usage symbolique de 
l’Europe et de l’Ukraine ou la défiance de la représentation envers les élites politiques 
traditionnelles. En outre, se focaliser sur les dynamiques de la société civile avant 
l’entrée en vigueur de la loi sur les « agents de l’étranger » permet de documenter 
les nuances d’une résistance confrontée à un verrouillage institutionnel annoncé. 

Mots clés : Géorgie, société civile, mobilisations, critical junctures, transition 
autoritaire 
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In Georgia, Embracing the Ruptures: Between Geopolitical 
Shift, Mass Mobilisations, and Authoritarian Transition

Abstract: This article, informed by the sociology of social movements, looks into the 
waves of mobilisations in Georgia between February 2022 and the summer of 2024, 
which preceded a phase of authoritarian consolidation of power. This pivotal period is 
characterised by an intensification of protests, which reveal the geopolitical tensions that 
exist within the country. The article draws on the theoretical framework of critical junctures 
to explore how these mobilisations materialise the rupture between the citizens’ aspira-
tions and the government’s diplomatic shift. Furthermore, it examines the emergence of 
renewed protest practices, such as the symbolic use of Europe and Ukraine, and a general 
mistrust of traditional political elites. A focus on the dynamics of civil society prior to the 
enactment of the ‘foreign agents law’ enables a more detailed examination of the nuances 
of a resistance confronted with an impending institutional deadlock.

Keywords: Georgia, civil society, protests, critical junctures, authoritarian transition


